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POINT 90 DE L'ORDRE DU JOUR 

Examen du role de Ia Cour internationale de Justice (fin) 
[A/8382 et Add.l a 4, A/C.6/407] 

I. M. KLAFKOWSKl (Pologne) [Rapporteur] rappelle 
qu'a Ia session precedente le rapport de la Sixieme 
Commission a l'Assembh~e generale sur l'examen du role de 
Ia Cour internationale de Justice 1 contenait un resume 
analytiquc des principales tendances qui s'etaient degagees 
au cours des debats. S'il n'y a pas d'objection, et conforme-
ment au paragraphe I de l'annexe a Ia resolution 2292 
(XXII) de I' Assemblee generale, le Rapporteur se propose 
de resumer de Ia meme fayon les debats de Ia session en 
cours. D'apres les renseignements donnes par le Secretariat, 
les frais de traduction, de dactylographic et de reproduction 
de ce resume s'eleveraient a 3 300 dollars. 

1l en est ainsi decide. 

POINTS 99 ET 86 DE L'ORDRE DU JOUR 

Securite des missions accreditt~es aupres de !'Organisation 
des Nations Unies et des membres de leur personnel 
(suite) [A/8479, A/8493, A/8505, A/8522, A/C.6/409, 
A/C.6/L.832/Rev.l, A/C.6/L.835] 

Etat des travaux du Comite mixte officieux des relations 
avec le pays hote : rapport du Secretaire general (suite*) 
[A/8474] 

2. Bien que le debat general sur Ia question de Ia securite 
des missions soit termine, le PRESIDENT donne Ia parole 
au representant de la Republique arabe syrienne qui, ayant 
ete souffrant, n'a pas ete en mesure de faire connaftre sa 
position. 

3. M. TOMEH (Republique arabe syrienne) rappelle que 
Ia mission de son pays a ete victime a plusieurs reprises de 
campagnes intensives de harcelement. Le representant du 
Ghana a deja fait etat de cette situation a une seance 
precedente (1288eme seance), Ia mission du Ghana etant 
situee dans le meme immeuble que Ia mission de Ia 

* Reprise des debats de la 12 n.::me seance. 
1 Documents ojjiciels de l'Assembli?e gimerale, vingt-cinquieme 

session, Annexes. point 96 de l'ordre du jour, document A/8238. 
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Republique arabe syrienne. II est malheureusement courant, 
en effet. que les membres de Ia mission syrienne fassent 
!'objet d'insultes et d'invectives dans les parties communes 
de l'immcublc. 

4. II convient de rappeler l'attaque dont Ia miSSIOn 
syrienne a ete victime le 14 octobre 1966, au moment oitle 
Conseil de securite se reunissait pour examiner un differend 
entre Israel et Ia Syrie. Une trentaine de jeunes Americains 
ont alors occupe les locaux de la mission syrienne, 
demandant a voir le representant permanent et refusant de 
quitter les lieux. Le representant permanent des Etats-Unis 
a presente ses regrets au representant permanent de Ia 
Republique arabe syrienne et il a autorise un membre de Ia 
mission des Etats-Unis a signer en son nom une plainte 
deposee a cette occasion. Le meme jour, le groupe 
afro-asiatique s'est reuni d'urgence pour examiner la ques-
tion ; il a decide d'envoyer une delegation au Secretaire 
general pour lui exprimer sa profonde inquietude et lui 
demander de transmettre sa protestation formelle au 
Gouvernement des Etats-Unis. A Ia suite de cet incident il a 
ete procede a !'arrestation de certaines personnes, membres 
d'une organisation sioniste. Ces personnes, qui se sont 
reconnues coupables, ont etc condamnees mais, ayant 
beneficie d'un sursis, elles ont ete remises en liberte. 

5. Le 3 decembre 1969, Ia mission de Ia Republique arabe 
syrienne a ete de nouveau envahie par des elements sionistes 
a !'occasion, egalement, d'une reunion du Conseil de 
securite et le representant permanent des Etats-Unis a une 
fois de plus ex prime ses regrets a Ia mission syrienne, qui 
avait envoye une lettre de protestation au Secretaire 
general. Cette fois, neanmoins, il n'y a meme pas eu de 
proces, certains arguments juridiques ayant ete invoques 
que des juristes qui ne sont pas familiarises avec le droit 
prive des Etats-Unis peuvent difficilement comprendre. 

6. Mais les actes d'hostilite a l'egard de Ia mission syrienne 
ont repris de plus belle a Ia suite du vote recent de 
I' Assemblee generale par lequel Ia Republique populaire de 
Chine a ete retablie dans ses droits legitimes. M. Tomeh 
signale, a cet egard, que les propos qu'il a alors echanges 
avec le representant permanent des Etats-Unis, M. Bush, et 
qui ont ete diffuses a Ia radio, ont ete mal interpretes, 
contribuant ainsi a creer de l'animosite a l'egard de Ia 
Republique arabe syrienne. Au cours des deux dernieres 
semaines d'octobre et des trois premieres semaines de 
novembre, les molestations a l'encontre de Ia mission 
syrienne se sont multipliees, sous forme notamment de 
centaines d'appels telephoniques journaliers, au cours des-
quels des menaces et des obscenites etaient proferees, 
toutes les !ignes telephoniques de Ia mission etant ainsi 
occupees, aucun travail normal n 'etait possible. L'origine de 
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ces appels n'a pas pu etre decouverte en raison, a-t-on dit, 
de la disposition des appareils et aussi d'une greve des 
employes de la compagnie du telephone. Enfin, le 12 
novembre 1971, ala suite de menaces precises d'attentat a 
la bombe, la mission, apres avo1ir fait appel a Ia police, a ete 
obligee de fermer ses bureaux avant l'heure habitue lie. 

7. Malgre toutes ces viles attaques, M. Tomeh se refuse a 
aviver les griefs et les sentiments d 'acrimonie, et il en tend 
au contraire cooperer a la recherche de solutions pratiques 
pouvant mettre fin a une situation devenue intolerable. II 
ex prime l'espoir que la delegation des Etats-Unis prendra en 
consideration les faits qu'il a exposes. 

8. Presentant le projet de resolution revise A/C.6/L.832/ 
Rev.!, M. Tomeh dit que les auteurs ont tenu compte des 
suggestions faites par differentes delegations. Soussa forme 
revisee, le projet de resolution condamne les atteintes 
portees a l'inviolabilite des missions diplomatiques et de 
leur personnel et recommande Ia creation d'un comite 
special de l'Assemblee generale, seul moyen d'assurer des 
conditions de travail normales a ces missions. Le projet prie 
en outre le Secretaire general de fournir a ce comite toute 
!'assistance appropriee et de porter a son attention les 
questions d'interet commun concernant !'application de 
!'Accord relatif au Siege de !'Organisation des Nations 
Unies. M. Tomeh ajoute que certaines corrections2 doivent 
etre apportees au projet de resolution : au cinquieme alinea 
du preambule, le mot "accreditees" doit etre ajoute apres le 
mot "permanentes"; a Ia fin du paragraphe 2 d u dispositif, 
les mots "concernant !'Organisation" doivent etre 
supprimes; et au paragraphe 6, les mots "paragraphe 5" 
doivent etre remplaces par "paragraphe 4". 

9. M. MIDDTUN (Norvege) partage Ia profonde inquie-
tude exprimee par un grand nombre de delegations au sujet 
de la securite des missions accreditees aupres de !'Organi-
sation des Nations Unies et des membres de leur personnel. 
La delegation norvegienne a pris note des regrets exprimes 
par le representant des Etats-Unis ainsi que des mesures 
prises ou envisagees par le Gouvernemcnt des Etats-Unis 
pour remedier aux problemes mentionnes au cours des 
debats. Elle appuiera le pro jet de resolution A/C .6/L.835, 
qui lui parait repondre parfaitement aux exigences de Ia 
situation. Le representant de la Norvege rappelle Ia declara-
tion du Conseiller juridique ( 1290eme seance), dans !a-
queUe celui-ci a explique pourquoi il lui paraissait prefe-
rable de maintenir dans sa forme actuelle le Comite mixte 
officieux des relations avec le pays hote. 

10. M. DEBERGH (Belgique) rappelle qu'au cours d'une 
intervention anterieure (ibid.) Ia delegation beige s'est 
prononcee en faveur du maintien du Comite mixte offi-
cieux, a condition que certaines modifications soient 
apportees a Ia composition, a Ia procedure et au mode de 
convocation de cet organe. La delegation beige tient a 
ajouter que le maintien du Comite mixte officieux serait 
conforme a Ia far;:on de voir des membres de Ia Commission 
du droit international qui ont a plusieurs reprises souligne 
l'utilite d'un tel organe pour regler les problemes interessant 

2 Contenues dans le document A/C.6/L.832/Rev.l /Corr.l, dis-
tribue ulterieurement. 

conjointement !'Organisation, les Etats Membres et le pays 
hOte. Aussi est-elle der;:ue de constater que le projet de 
resolution A/C .6/L.832/Rev.l s'ecarte de ce point de vue. 
Ce texte, d'ailleurs, lui paraft avoir plusieurs autres 
defauts : les deuxieme et troisieme alineas du preambule 
ainsi que les paragraphes 2, 3 et 4 du dispositif semblent 
redondants et !'on peut en fait s'interroger sur Ia portee 
veritable des mesures qu'il est demande au pays hote de 
prendre dans ces dispositions; le paragraphe 5 du dispositif, 
qui est cense definir le mandat du Comite special envisage, 
se place uniquement sur le plan de Ia procedure a suivre, 
sans preciser aucunement le genre de mesures que cet 
organe pourrait prendre pour resoudre les problemes dont il 
aurait a connaftre; ce meme paragraphe 5 ne designe pas 
l'Etat hote par son nom, et !'on peut se demander si les 
auteurs du projet ne cherchent pas a faire a cet Etat un 
proces d'intentions. 

II. La delegation beige considere que le veritable pro-
bleme est de determiner comment le Secretaire general, les 
missions et l'Etat hote pourront examiner conjointement, 
dans un esprit de cooperation et de bon conseil, les mesures 
a prendre pour permettre a l'Etat hOte de s'acquitter 
efficacement de ses responsabilites. Elle pense que le 
Co mite mixte officieux, moyennant certains ajuste ments, 
constitue a l'heure actuelle l'organe le plus appropri<~ pour 
examiner ce probleme. 

12. M. Debergh note que le projet de resolution A/C.6/ 
L.832/Rev.l ne tient aucun compte de Ia declaration au 
cours de laquelle le representant des Etats-Unis (1292eme 
seance) a expose les mesures que son gouvernement avait 
prises ou envisageait de prendre pour remedier a Ia situation 
actuelle. Ce silence lui paraft d'autant plus critiquable que 
!'on risque ainsi de s'aliener l'appareil politique et adminis-
tratif et !'opinion publique des Etats-Unis, dont il est 
pourtant indispensable d 'obtenir Ia cooperation et Ia 
sympathie. 

13. M. Debergh indique que sa delegation entend pre-
senter a Ia Commission un projet de resolution constituant 
un moyen terme entre les deux textes dont celle-ci est 
actuellement saisie. 

14. M. STEEL (Royaume-Uni) estime qu'une resolution 
sur Ia question en cours d'examen doit certes exprimer Ia 
profonde preoccupation de l'Assemblee generale devant les 
actes qui ont ete mentionnes au cours du debat, mais elle 
doit le faire en termes moderes, sans exageration ni 
rhetorique violente. Le projet de resolution A/C.6/ 
L.832/Rev.l ne repond pas a cette exigence et, de ce fait, il 
est incompatible avec Ia dignite et le sens des responsa bilites 
dont Ia Sixieme Commission se doit de faire preuve dans les 
textes qu'elle adopte. En revanche, pour etre redige en 
termes sob res et mode res, le projet de resolution A/C .6/ 
L.835, que Ia delegation du Royaume-Uni presente au nom 
des auteurs, n'en marque que mieux Ia reelle importance 
que l'Assemblee generale attache a Ia question de Ia S(icurite 
des missions et des membres de leur personnel. 

15. La resolution qui sera adoptee doit egalement 
ex primer Ia sympathie de I' Assemblee generale aux victimes 
d'actes de violence. Si le projet de resolution A/C .6/ L.835 
le fait avec plus de moderation que ]'autre texte, c'est parce 
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que ses auteurs ont estime qu'ils exprimeraient mieux leurs 
sentiments en employant des termes moderes. 

16. Dans Ia mesure ou des probh~mes juridiques sont en 
jeu, Ia future resolution doit etre redigee avec precision et 
elle do it notamment s'abstenir de qualifier d 'illegaux des 
actes qui en fait ne le sont pas et d'avancer des allegations 
sans fondement. Or le projet de resolution A/C .6/L.832/ 
Rev. I va jusqu'a considerer que des actes accomplis par des 
particuliers constituent en eux-memes des violations de 
!'obligation du pays hate d'assurer l'inviolabilite des locaux 
des missions et meme que le pays bote a, en fait, neglige de 
s'acquitter de ses obligations conventionnelles dans ce 
domaine, ce qui n'est pas vrai. En revanche, sans tomber 
dans cettc erreur, le projet de resolution A/C .6/L.835 n 'en 
condamne pas moins vigoureusement les actes en question 
en soulignant, en termes appropries, qu'ils sont totalement 
incompatibles avec le respect du aux locaux et aux 
membres du personnel des missions. 

17. En outre, Ia resolution qui sera adoptee ne do it pas 
etrc un instrument de propagande contenant des recom-
mandations ou des propositions d'inspiration purement 
politique comme c'est le cas, par exemple, du dernier alinea 
du preambule du projet de resolution A/C.6/L.832/Rev.1. 

18. Le texte qu'adoptera Ia Commission doit contenir des 
propositions constructives tendant a remedier veritablement 
aux problemes existants. La delegation du Royaume-Uni a 
deja expose (1287eme seance) les raisons pour lesquelles 
elle ne pense pas qu'il soit utile de creer un comite special, 
conform(~ment a Ia proposition contenue dans le projet de 
resolution A/C.6/L.832/Rev.l. Comme I 'ont fait observer 
de nombreux representants, le maintien du Comite mixte 
officieux sous sa forme actuelle aurait au contraire de 
nombreux avantages et rien n'autorise a penser que le 
Comitc mixte officieux ou le gouvernement du pays bote 
ne se conformeront pas aux recommandations qui leur sont 
adrcssecs dans le projet de resolution A/C.6/L.835. La 
delegation du Royaume-Uni est, bien au contraire, 
convaincue que ces recommandations devraient permettre 
d'obtenir les resultats souhaites. 

19. M. Steel dit qu'il a ecoute avec beaucoup d'interet Ia 
declaration du representant de Ia Belgique et qu'il etudiera 
avec attention le pro jet de resolution que celui-ci se propose 
de soumettre a Ia Commission. 

20. M. ALARCON (Cuba), prenant Ia parole dans l'exer-
cice de son droit de reponse, deplore !'arrogance avec 
laquelle le representant des Etats-Unis a tente le 26 
novemb re (1292eme seance) de refuter les declarations de 
plusieurs. representants, tout en passant sous silence Ia 
situation des missions diplomatiques a New York. Cette 
situation est condarnnee par des pays representant toutes 
les regions et tousles systemes sociaux et ideologiques, a Ia 
seule exception des Etats-Unis. Cela ne fait que confirmer 
les vues du Gouvernement cubain, qui est persuade que le 
probleme de !a securite des missions restera entier aussi 
long temps que l'ONU continuera a sieger dans un pays dont 
les autorites ne sont pas pretes a respecter le droit 
international. 

21. Au cours de Ia meme intervention, le representant des 
Etats-Unis a fait allusion a Cuba, en parlant de Ia masse des 
refugies qui, selon lui, auraient prefere emigrer aux Etats-
Unis plutot que de participer a !'effort de redressement de 
Ia revolution cubaine. Malheureusement, les 650 000 refu-
gies dont il a parle n'existent que dans son imagination. 
Existeraient-ils d'ailleurs, qu'ils ne representeraient pas 10 
p. 100 de Ia population de Cuba, laquelle depasse 
8 300 000 habitants. Mais sans doute le representant des 
Etats-Unis ne connaft-il pas mieux l'arithmetique que 
l'histoire, qui devrait lui apprendre que toutes les revolu-
tions, a commencer par Ia revolution americaine, sont 
suivies par un phenomene d'emigration. 

22. Pour placer les remarques du representant des Etats-
Unis dans leur veritable contexte, il faut se rappeler que les 
Etats-Unis abritent et aident les mercenaires recrutes pour 
Iutter contre Ia revolution cubaine. Aussi ne faut-il pas 
s'etonner si les coupables des agressions commises contre Ia 
mission cubaine vont et viennent librement a New York. 
D'apres le representant des Etats-Unis, cette impunite 
s 'expliquerait par Ia complexite du systeme judiciaire 
americain. Pourtant, ce meme systeme semble singulie-
rement simplifie lorsqu'il s'agit de defendre l'imperialisme, 
comme en temoigne notamment Ia memoire des militants 
noirs assassines de sang-froid. Le fait est que Ia commu-
naute diplomatique vita New York dans un pays ou Ia lutte 
pour l'egalite raciale ou pour l'independance nationale 
constitue un delit, mais dont le gouvernement tolere les 
attaques dirigees contre les representants officiels d'Etats 
etrangers. 

23. Le representant des Etats-Unis a dit que Ia presence 
de l'ONU a New York avait ete une experience enrichis-
sante pour son pays. S'il pensait aux centaines de milliers de 
dollars que les Etats-Unis y ont gagnes, cela est certaine-
ment vrai. Mais !'experience a ete moins heureuse pour les 
Etats Membres, et il importerait d'envisager les mesures a 
prendre pour transferer le Siege de I'ONU dans un pays 
respectueux du droit international. 

24. Repondant a Ia declaration du representant de Cuba, 
M. BENNETT (Etats-Unis d'Amerique) rappelle que son 
gouvernement condamne tous les actes de terrorisme sans 
exception. 11 dit cependant ne pas se rappeler avoir cite 
nommement Cuba au cours de son intervention du 26 
novembre. Mais sans doute Cuba est-il en effet le seul pays 
ou plus de 8 p. 100 de Ia population, sin on tout a fait 10, 
ont prefere s'exiler plutot que de subir le regime existant, 
n'hesitant pas pour cela devant les moyens les plus 
dangereux, y compris les detournements d'avions, selon une 
pratique il est vrai familiere a Cuba. 

25. M. ALARCON (Cuba) dit que, quels que soient les 
chiffres qu 'il plait au representant des Etats-Unis d 'invo-
quer, il n'en reste pas moins que 8 millions de Cubains ont 
choisi de rester dans leur pays. Quant aux detournements 
d'avions, il est vrai qu'ils constituent un probh~me interna-
tional. Mais leurs auteurs essaient plus souvent de fuir les 
Etats-Unis d'Amerique que de s'y rendre. 

La seance est levee a 12 h 50. 




